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PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS – CERT PERMIS DE CONDUIRE

Convention de délégation de gestion portant sur l’instruction des demandes de permis de conduire dans le département du Pas-de-Calais
et sur les actes juridiques liés à leur délivrance ou refus de celle-ci.





Fait à TOURS le 16 octobre 2017
Le Préfet d’Indre-et-Loire 
Signé Louis LE FRANC
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY

CABINET

BUREAU DE LA  RÉGLEMENTATION DE SÉCURITÉ

Arrêté en date du 16 octobre 2017 autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune d’AUCHEL.

Article 1er     : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la commune d’AUCHEL est autorisé au
moyen d’une caméra individuelle jusqu’au 3 juin 2018.

Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par la caméra individuelles est installé dans la
commune d’AUCHEL.

Article 2 : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune d’AUCHEL en caméras individuelles et
des modalités d’accès aux images.

Article 3 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de six mois. A l’issue de ce délai, ils sont détruits.

Article 4 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune d’AUCHEL adresse à la Commission Nationale de l’Informatique et
des Libertés (CNIL) un engagement de conformité aux dispositions du décret du 23 décembre 2016 susvisé.

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé par le présent arrêté ne peut être mis en œuvre
qu’après réception du récépissé de la CNIL.

Article 5 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire l’objet d’un recours
contentieux adressé au président du tribunal administratif de Tribunal Administratif de Lille, 5 rue Geoffroy St Hilaire, 59000 LILLE, dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6     : Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles et sur la commune d’installation du support informatique doit
faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 7 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Pas-de-Calais et le maire d’AUCHEL sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 16 octobre 2017
Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet
Signé Alain BESSAHA.



DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS

SERVICE DÉPARTEMENTAL DE L’ACTION SOCIALE

Arrêté préfectoral en date du 11 octobre 2017 portant composition nominative de la commission locale d'action sociale (C.L.A.S.)

ARTICLE 1 :
La commission locale d’action sociale en faveur des personnels relevant du ministère de l’intérieur, affectés dans le département du Pas-
de-Calais est composée comme suit :

Membres de droit :

 - M. Fabien SUDRY, préfet du Pas-de-Calais ou son représentant membre du corps préfectoral,

- M. Jean-Christophe BOUVIER, préfet délégué pour la défense et la sécurité, zone de défense et de sécurité Nord, chargé du Secrétariat
Général pour l'Administration du ministère de l'intérieur (SGAMI) ou son représentant,

- M. François ANGELINI,  directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant,

- Mme Agnès GRARD, chef du service départemental de l'action sociale ou son représentant,

- Mme Dominique THUILLEZ, assistante de service social ou son représentant,

Personne qualifiée

- M. le Colonel Bertin MALHET, commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant,

Représentants des organisations syndicales 

représentants des personnels de préfecture:

- Syndicat national force ouvrière des personnels de la préfecture - section du Pas-de- Calais :

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Stéphane DUQUESNOY Mme Manuelle BERNARD

Mme Sonia MARIE M. Christophe CHEVALIER

Mme Véronique BOSCH Mme Cindy PESNEL

Mme Florence BENAGLIA M. Romuald DELIENCOURT

- Fédération nationale Interco - confédération française démocratique du travail :

TITULAIRES SUPPLEANTS

Mme Florence TROCME M. Hervé LEMAIRE

représentants des personnels des services de la police nationale :

- Fédération de syndicats du ministère de l'intérieur FO (FSMI-FO) :

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Arnaud MOREAU (Unité SGP Police-FO) Mme Manuella LARGILLET (Unité SGP Police-FO)

M. Régis PARQUET (Unité SGP Police-FO) Mme Nathalie JOVINEL (SNIPAT-FO)

M. Gilles DEBOVE (Unité SGP Police-FO) M. Freddy MARIE (Unité SGP Police-FO)

Mme Séverine BOUFFE (SNIPAT-FO) M. Christophe PLACHEZ (Unité SGP Police-FO)



-  Affiliés à l'union fédérale des cadres des fonctions publiques (CFE-CGC) :

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Sliman HAMZI (Alliance) M. Frédéric BALAND (Alliance)

M. Fabien FORESTIER (Alliance) M. Rachid NACER (Alliance)

M. Renaud ROUSSEL (Alliance) M. David MOREL (Alliance)

M. Laurent AZALOT (Alliance) M. Fabrice BAUDELET (Alliance)

M. Arnaud ROGER (Alliance) M. Christophe HENNUYER (Alliance)

- Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) :

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Ludovic HOCHART M. Cédric CANNESON 

M. David MOISON M. Rodolphe DESCOINGS

M. Olivier SCAPS M. Stéphane MORIN

ARTICLE 2 :

Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 25 septembre 2017 sont abrogées.

ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Arras le 11 octobre 2017 
Le préfet
Signé Fabien SUDRY

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DES LIBERTES PUBLIQUES

BUREAU DE LA CIRCULATION

Arrêté en date du 16 octobre 2017 portant renouvellement d'agrément d’un centre de formation spécifique des conducteurs responsables
d’infractions -  Association Prévention Routière Formation situé à la Citadelle à Arras – Autorisation n° R 12 062 0004 0.

Article 1er - Monsieur Jean-Claude HAUTECOEUR est autorisé à exploiter, sous le n° R 12 062 0004 0, un établissement chargé d'animer
les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé Association Prévention Routière Formation et situé à La Citadelle – 335
allée du général Girard - 14 Quartier des Trois Parallèles 62000 ARRAS.

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur demande de l'exploitant
présentée deux mois avant la date d'expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont
remplies.

Article 3 - L'établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle de formation suivante :

- Association Prévention Routière Formation à La Citadelle –  335 allée du général Girard - 14 Quartier des Trois Parallèles 62000 ARRAS

Monsieur Jean-Claude HAUTECOEUR, exploitant de l'établissement, désigne comme son représentant pour l'encadrement
technique et administratif des stages :

-  Myriam NOEL
- Jacky MARECHAL
- Dominique DECAIX
- Michel DAVESNES
- Isabelle HOGUET WACHEUX
- Vincent ROBART
 
Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté  susvisé.



Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local de formation ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation ou changement du local de formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification
du présent arrêté.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’arrêté du 26 Juin 2012 susvisé.

Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le re-gistre national de l'enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. Conformément à la loi n° 78-17 du 6
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant,
rectification ou suppression des informations la concernant, en s'adressant au bureau de la circulation.

Article 9 – Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée
au recueil des actes administratifs.

Fait à Arras le 16 octobre 2017
Pour le Préfet
Le Directeur de la Citoyenneté et des Libertés Publiques
Signé Francis MANIER

Arrêté en date du 16 octobre 2017 portant renouvellement d'agrément d’un centre de formation spécifique des conducteurs responsables
d’infractions - Sarl EDUCAROUTE et situé 12 rue d’Hérambault à Montreuil-sur-Mer – Autorisation n°  R 12 062 0003 0

Article 1 - Monsieur Michel DAVESNES est autorisé à exploiter, sous le n° R 12 062 0003 0, un établissement chargé d'animer les stages
de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé Sarl EDUCAROUTE et situé 12 rue d’Hérambault à Montreuil-sur-Mer (62170).

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur demande de l'exploitant
présentée deux mois avant la date d'expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont
remplies.

Article 3 - L'établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle de formation suivante :

- Salle Saint-Saulve – Hôtel de Ville – 16 place Gambetta à Montreuil-sur-Mer

Monsieur Michel DAVESNES, responsable de l'établissement, assurera l'encadrement  technique et administratif des stages.
 
Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous réserve de
l’application des prescriptions de l’arrêté  susvisé.

Article 5 - Pour tout changement d’adresse du local de formation ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation ou changement du local de formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification
du présent arrêté.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’arrêté du 26 Juin 2012 susvisé.

Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national de l'enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut
obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant, en s'adressant au bureau de la
circulation.

Article 9 - Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée
au recueil des actes administratifs.

Fait à Arras le 16 octobre 2017
Pour le Préfet
Le Directeur de la Citoyenneté et des Libertés Publiques

Signé Francis MANIER

BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA CITOYENNETÉ

Arrêté en date du 13 octobre 2017 fixant la liste des candidats inscrits pour l’élection municipale complémentaire de FONCQUEVILLERS
des 29 octobre et 5 novembre 2017

Article 1er  : La liste des candidats, dont la déclaration de candidature a été définitivement enregistrée le 12 octobre 2017 en vue du
premier tour de l’élection municipale complémentaire de FONCQUEVILLERS est arrêtée comme suit :

- M. Nicolas BEUGIN
- M. Frédéric BLONDIAUX



- Mme Sara COIFFIER
- M. Jean-Michel DELADERIERE
- M. Anthony DEMAILLY
- M. Marc FOULON
- Mme Christiane GONS épouse BOUGÉ
- M. Christophe LAGNIEZ
- Mme Blandine LAMBLIN
- M. Serge RAVAUX
- M. Etienne ROGEZ
- M. Jean-Philippe SOBECKI
- M. Guillaume SOYEZ

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

Article 3 : M. le Secrétaire Général de la préfecture du Pas-de-Calais et M. le premier adjoint au maire de FONCQUEVILLERS sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à ARRAS le 13 octobre 2017
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE.

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

PÔLE D’APPUI TERRITORIAL – MISSION COORDINATION DU CONTENTIEUX DES POLITIQUES PUBLIQUES

Arrêté n° 2017-10-142 en date du 20 octobre 2017 modifiant l’arrêté préfectoral accordant délégation de signature à M. Jean-François
RAL, Directeur des sécurités, Adjoint au directeur du cabinet, ainsi qu’aux personnes placées sous son autorité

Article 1er : l’article 6 de l’arrêté n°2017-10-82 du 20 mars 2017 est modifié comme suit :

  Article 6  : Délégation est donnée à M Pascal SICOT chef du bureau de la reglementation de sécurité à l'effet de signer tous actes
décisions ou correspondances courantes dans les domaines suivants ;

les polices administratives,
la réglementation des armes à feu,
les établissements recevant du public et les grands rassemblements,
ainsi que les procès-verbaux des commissions dont la présidence effective est assurée par lui-même.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal SICOT, la délégation de signature qui lui est conférée par l’article 6 du présent
arrêté est exercée par Mme Alicia PRZYBYLAK, adjointe au chef du bureau de la réglementation de sécurité.

En cas d’absence simultanée de M. Pascal SICOT et de Mme Alicia PRZYBYLAK, délégation est également donnée à M.
Francesco PATRIGNANI, secrétaire administratif, à l’effet de signer les actes n'ayant pas de caractère décisionnel relevant de la
section armes à savoir : 

- consultation du fichier OPSY de l'ARS
- réclamations de pièces manquantes, bordereaux de transmission de documents signés
- récépissés de déclaration et d’enregistrement des armes de catégorie C et D

En cas d’absence simultanée de M. Pascal SICOT et de Mme Alicia PRZYBYLAK, délégation est également donnée à Mme
Béatrice BEUGNET, secrétaire administrative, à l’effet de signer les actes n’ayant pas de caractère décisionnel relevant de la
section “polices administratives”.

En cas d’absence simultanée ou d’empêchement de M. Pascal SICOT et de Mme Alicia PRZYBYLAK, délégation est donnée à
Mme Séverine CATTEAU, secrétaire administrative, à l’effet de signer les actes n’ayant pas de caractère décisionnel relevant de
la section “ERP / Grands rassemblements”, ainsi que les procés verbaux des commissions et tous document inhérents dont la
présidence effective est assurée par elle-même.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

-le reste sans changement-

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais,est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à ARRAS le 20 octobre 2017
le Préfet
Signé Fabien SUDRY



PÔLE D’APPUI TERRITORIAL – MISSION ANIMATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

Avis émis le 11 septembre 2017 par la Commission Nationale d'Aménagement Commercial (CNAC) sur le projet de création à Marck, aux
côtés d'un centre automobile POINT S de 117 m², d'un supermarché à l'enseigne "CARREFOUR MARKET" d'une surface de vente de
2200 m² et d'un point permanent de retrait par la clientèle d'achats au détail commandés par voie télématique organisé pour l'accès en
automobile, dit "Drive", comportant 2 pistes de ravitaillement et 36 m² d'emprise au sol.  





Odre du jour relatif à la réunion de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial (CDAC) du Pas-de-Calais du jeudi 26
octobre 2017



Odre du jour relatif aux réunions de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial (CDAC) du Pas-de-Calais du lundi 13
novembre 2017

 

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES

BUREAU DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ

Arrêté en date du 11 octobre 2017 portant modification des statuts du Syndicat mixte Artois Valorisation 

Article 1er : Sont approuvés les statuts modifiés du Syndicat Mixte Artois Valorisation tels qu’ils sont annexés au présent arrêté.

Article 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, les présidents du Syndicat Mixte Artois Valorisation, de la
Communauté urbaine d’Arras, de la Communauté de communes du Sud-Artois et de la Communauté de communes des Campagnes de
l’Artois sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de
la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 11 octobre 2017
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE



SOUS-PREFECTURE DE BETHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

Arrêté en date du 11 octobre 2017 portant retrait d’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « auto-école DOMINIQUE » situé à Burbure, 114 route nationale sur
la commune de BURBURE 

ARTICLE 1er. - L’agrément donné par arrêté préfectoral susvisé à M. Dominique LAIGLE, portant le n° E 03 062 0800 0 pour exploiter
un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé « auto-école
DOMINIQUE » situé à Burbure, 114 route nationale est retiré.

Copie sera adressée à M. Dominique LAIGLE, au délégué de la sécurité routière, au maire de Burbure, au directeur départemental des
territoires et de la mer, aux services fiscaux et aux services de police ou de gendarmerie

Fait à Béthune le 11 octobre 2017
pour le sous-préfet de Béthune
le chef de bureau
Signé Jérémy CASE

Arrêté en date du 12 octobreportant agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « DOMINIQUE FORMATIONS » situé à  Burbure, 114 route nationale.

ARTICLE 1er. - M. Xavier PAPEGAEY, représentant légal de la SARL DOMINIQUE FORMATIONS, est autorisé à exploiter, sous le n°
E 17 062 0025 0, un établissement d’enseigner à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé «
DOMINIQUE FORMATIONS » situé à  Burbure, 114 route nationale.

ARTICLE 2. - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date. Sur demande de l’exploitant présentée
deux mois avant la date d’expiration de validité de son agrément, celui-ci sera à nouveau renouvelé si l’établissement remplit toutes les
conditions requises.

ARTICLE 3. - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations aux catégories
de permis suivantes :  AM – A1 – A2 – A - B/B1 – B96 – BE et AAC. 

ARTICLE 4. - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son titulaire, sous
réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 5. - Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une nouvelle
demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE 6. - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7. - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

ARTICLE 8. - Le sous-préfet de Béthune est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes
administratifs.

Copie sera adressée à M. Xavier PAPEGAEY, au délégué à la sécurité routière, au maire de Burbure, au directeur départemental des
territoires et de la mer, aux services fiscaux et aux services de police ou de gendarmerie

Fait à Béthune le 12 octobre 2017
pour le sous-préfet de Béthune
le chef de bureau
Signé Jérémy CASE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

SERVICE DE LA PROTECTION SANTÉ ANIMALE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Arrêté Préfectoral n° HV20171016-94 en date du 16 octobre 2017 attribuant l’habilitation sanitaire à Madame Lise MOYNIEZ

Article 1er 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est attribué pour une durée de cinq ans à
Madame Lise Moyniez, docteur vétérinaire administrativement domicilié au 127 rue Pascal à Marck (62730) .

Article 2



Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable par période de cinq années
tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet du
Pas-de-Calais du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12.

Article 3

Madame Lise Moyniez s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre
des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4

Madame Lise Moyniez pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire
au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désigné vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à
ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5

Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues
aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 6

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de la
date de notification.

 Article 7

Le secrétaire général de la préfecture et le Directeur Départemental de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 16 octobre 2017
Pour le préfet,
le Directeur Départemental de la Protection des Populations du Pas-de-Calais 
Par subdélégation le chef de service de la protection santé animale et de l’environnement
Signé Eric Fauquembergue

CENTRE HOSPITALIER D’HENIN-BEAUMONT

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

Décision n°19/2017 en date du 11 octobre 2017 portant délégation de signature durant les astreintes

Article 1

Dans le cadre de la permanence de direction, et ce, en dehors des heures ouvrées, délégation de signature est donnée à l’effet de signer
tous documents spécifiques à cette permanence :

- Les actes administratifs ayant trait aux admissions,
- Les documents relatifs aux soins psychiatriques, y compris les soins psychiatriques sous contrainte,
- Les permissions et ordres de missions,
- L’accord de transport de corps à visage découvert,
- La saisine des autorités compétente en cas de mise en danger de la sécurité des personnes, des biens et des installations,
- L’ensemble des actes administratifs à l’égard des personnels, des prestataires et des tiers et de nature à assurer la continuité du service
public ou la sécurité des personnes, des biens et des installations

Selon le tableau des astreintes, du lundi 9 heures au vendredi 9 heures et du vendredi 9 heures au lundi 9 heures, à :

- Madame Annie BARBIER, Attaché d’Administration Hospitalière, Direction des Transports, de la Logistique et de l'Environnement,
- Madame Sandrine BAROUX, Attachée d’Administration Hospitalière, Direction des Affaires Médicales et Recherche Clinique,
- Madame Isabelle BONGO, Attaché d’Administration Hospitalière, Service des Admissions et des Recettes Hospitalières, Direction des
Affaires Financières,
- Madame Virginie PREVOST, Attachée d’Administration Hospitalière, Direction des Ressources Humaines,
- Madame Laurence RAMEAUX, Technicien Supérieur Hospitalier (sous couvert de Monsieur Edmond MACKOWIAK), Responsable du
service des finances, Direction des Affaires Financières, 
- Monsieur Claude SABRE, Cadre Supérieur de Santé, Direction des Soins, 
- Monsieur Philippe BEUVELET, Adjoint des Cadres, Direction des Ressources Humaines.
 
Article 3



Chaque titulaire de délégation met en œuvre, tous les moyens pour rendre compte en temps voulu, des délégations ainsi que des
initiatives et décisions ayant un impact institutionnel.

Article 4

La présente décision abroge les décisions antérieures portant sur les mêmes objets et est applicable à compter du 11 octobre 2017.

Fait à Hénin-Beaumont le 11 octobre 2017
Le Directeur du Centre Hospitalier d’Hénin-Beaumont,
Signé Edmond MACKOWIAK

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DES HAUTS-DE-FRANCE

CENTRE PÉNITENTIAIRE DE VENDIN-LE-VIEIL

Arrêté en date du 12 octobre 2017 portant délégation de compétence relative aux retenues au profit du Trésor Public

Délégation est donnée à :

monsieur Marc GINGUENE, directeur adjoint
madame Mathilde CUNHA, directrice adjointe
madame Hélène BARON, attachée d'administration dans le cadre de l'astreinte de direction
madame Sophie DAILLY, attachée d'administration dans le cadre de l'astreinte de direction 

Pour prononcer les retenues de valeurs pécuniaires en réparation de dommages matériels causés en détention.

Fait à Vendin-le-Vieil le 12 octobre 2017
Le directeur du centre pénitentiaire de Vendin-le-Vieil
Signé Richard BAUER

Arrêté en date du 12 octobre 2017 portant délégation de compétence relative à la transmission de sommes d’argent, acquises sans
autorisation préalable, au régisseur des comptes nominatifs

Délégation est donnée à :

monsieur Marc GINGUENE, directeur adjoint
madame Mathilde CUNHA, directrice adjointe
madame Hélène BARON, attachée d'administration dans le cadre de l'astreinte de direction
madame Sophie DAILLY, attachée d'administration dans le cadre de l'astreinte de direction 

Pour transmettre au régisseur des comptes nominatifs (qui procède au versement au Trésor Public) les sommes d’argent trouvées en
possession irrégulière des personnes détenues, acquises ou introduites irrégulièrement.

Fait à Vendin-le-Vieil le 12 octobre 2017
Le directeur du centre pénitentiaire de Vendin-le-Vieil
Signé Richard BAUER


